recommandation de la commission des marchés
Au cours de ses deux réunions extraordinaires du 23 et du 26 août 2004, la Commission des marchés a examiné le Document 2831/CM et Addendum 1 concernant le « Budget and financial management control system implementation and ICT strategy definition and implementation » et a entendu les représentants du Groupe d’évaluation technique (TEG).

Elle s’est concentrée sur les deux offres retenues par le TEG :

· Cap Gemini, qui est considérée par le TEG comme étant la mieux à même, du point de vue technique, de développer le projet. 

Toutefois, son offre ne donne pas un prix global fixe pour la totalité du projet tel que spécifié dans l’appel d’offres et défini par le Conseil dans sa Résolution 1216. Cette société estime en effet que les besoins et les priorités de l’UIT, en ce qui concerne le Business Process Re-engeenering (BPR), n’ ont pas été clairement identifiés. Cependant, pendant la présentation de son offre le 20 août 2004, cette société a indiqué que cette phase d’activité pourrait être développée à l’intérieur d’une fourchette allant de 3 à 7 millions CHF en fonction des choix de l’UIT.

· Plaut, qui a proposé dans son offre un prix global fixe.

Toutefois

· Cette offre ne comprend pas la solution provisoire prévue dans l’appel d’offres pour décembre 2004 (cette Société a indiqué, pendant sa présentation du 20 août 2004,  qu’elle était disposée à le faire pour un coût additionnel à déterminer)

· Elle implique un niveau de participation du personnel de l’UIT (3.044 jours/hommes) qui, de l’avis du TEG, n’est pas réaliste compte tenu des ressources disponibles.

· Par ailleurs les représentants du TEG, en réponse à une question de la Commission des marchés, a été d’avis que Plaut a probablement sous-estimé le coût de la mise en œuvre du projet. 

Le TEG a porté à la connaissance de la Commission des marchés qu’il semble irréaliste de penser  mettre en œuvre le projet décrit dans l’appel d’offres dans le cadre de l’enveloppe des 4.8 millions CHF octroyés en vertu de la Résolution 1235. La Commission considère de la plus grande importance de porter cet élément à la connaisance du Secrétaire général.
En conclusion, à la lumière de ce qui précède et dans l’état actuel du dossier, la Commission des marchés considère qu’elle n’est pas en mesure de recommander la signature d’un contrat avec l’un ou l’autre des soumissionnaires compte tenu des risques financiers potentiels.
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